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NOTICE DE SELECTION

Recrutement d’un(e) Consultant(e) International(e) Pour l’Étude sur les impacts environnementaux de l’économie bleue et la mise en place d’un dispositif d’évaluation et de gestion du bon état écologique de la mer et de la lutte contre les pollutions industrielles En Guinée.
Délai de réception des offres : 26 Mars 2020 à 00 Heure Précise GMT.
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Pays




 GUINEE
Intitulé De La Mission : Recrutement D’un(e) Consultant(e) International(e) Pour l’Étude sur les impacts environnementaux de l’économie bleue et la mise en place d’un dispositif d’évaluation et de gestion du bon état écologique de la mer et de la lutte contre les pollutions industrielles En Guinée.
Type de Contrat :
Contrat individuel
                                             
Niveau de poste et d’expérience :
International
Durée de la mission : 70 jours ouvrables dont 15 jours de mission à Conakry et dans la zone du littoral.
Type et Lieu d’affectation : Conakry
Uniquement par voie électronique :
 Par e-mail : A : ic.offres.gn@undp.org  
Objet du mail doit être Obligatoirement :  IC /97493
Les Termes de Référence sont joints en annexe 01 de cette notice pour plus de détail sur la mission.
Votre proposition devra être reçue au plus tard le 26 Mars 2020 à 00 Heure précise GMT.
N’hésitez pas à écrire à l’adresse offres.gn@undp.org pour toute information complémentaire. 
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Les Termes de Référence sont joints en annexe 01 de cette notice pour plus de détail sur la mission. 

Documents constitutifs de l’Offre :
Pour démontrer leurs qualifications, les candidat (e)s devront soumettre une offre qui comprendra les documents suivants :
	Offre
	Documents
	Description
	Forme

	Partie 1 : Offre Technique
	Note méthodologique pour l’exécution de la mission attendue 
	Une description expliquant :
	- Pas de formulaire spécifique pour la méthodologie

- Lettre d’offre (annexe 2) à remplir

	
	
	· En quoi vous êtes le meilleur candidat pour la mission ; 
· La démarche ou approche, les outils ainsi que les tâches que vous comptez mettre en œuvre pour réaliser la mission. Un chronogramme indicatif des activités ;

· Une lettre de candidature exprimant l’intérêt du consultant et ses capacités à réaliser cette étude, adressée à Monsieur le Représentant Résident adjoint ;

· Une brève description de la méthodologie de travail et de l’approche envisagée pour exécuter le travail selon les TDR (proposition technique), ainsi que le chronogramme détaillé des activités et les résultats attendus à chaque phase du processus ;

· Les références de missions similaires effectuées par le candidat doivent aussi être fournies.
	

	
	
	
	

	
	Curriculum Vitae et ou formulaire P11 des Nations Unies
	En y incluant sur atout votre expérience des missions similaires et indiquant au moins 3 (trois) personnes de référence.
	

	
	Diplômes
	Envoyer une(les) copies du (des) diplômes
	 

	Partie 2: Offre Financière
	Tableau des coûts
	Remplir le tableau
	Voir Annexe 3


Les offres incomplètes seront rejetées (Offre technique et Offre Financière)
Evaluation

L’évaluation des offres se déroule en deux temps. L’évaluation des propositions techniques est achevée avant l’ouverture et la comparaison des propositions financières.

Le contrat sera attribué au Consultant techniquement qualifié ayant présenté le meilleur score combiné.
a. Les propositions techniques

Elles sont évaluées sur des critères suivants en rapport avec les termes de référence :
Pour information, la proposition technique sera évaluée sur son degré de réponse par rapport aux termes de référence et sur la base des critères suivants : 
	Critères de notation technique
	Scores maximum 

	1 – Qualifications et Expériences dans le domaine
	60

	Formation universitaire de niveau Doctorat, DESS ou équivalent dans le domaine des sciences de la vie et de la terre avec une spécialisation en génie biologique.
	10

	Spécialisation dans le domaine de la mer, ayant une expérience de l’enseignement et/ou de la recherche et possédant une certaine culture des travaux internationaux dans ces domaines tout en étant sensibilisé aux impératifs du développement durable.
	20

	Maitrise des normes internationales et tout particulièrement, les législations concernant les installations classées protection de l’environnement et SEVESO, les dispositifs de contrôle de ces installations et les nomenclatures afférentes, le Système Général Harmonisé (SGH) et le règlement REACH pour tout ce qui est produits chimiques et risques.
	20

	Une expérience institutionnelle en Afrique sera appréciée.
	10

	2- Plan de Travail 
	20

	3- Méthodologie proposée et approche pour exécuter la mission
	30

	TOTAL
	100 


Seront jugées qualifiées, les propositions techniques qui obtiendront 70% de la note maximale de 100 points ; cette note technique sera pondérée a 70%.
b. Les propositions financières
Le/la Consultant (e) fait sa proposition financière suivant le Tableau des coûts. Il doit proposer un montant forfaitaire et présenter dans le Tableau des coûts la ventilation de ce montant forfaitaire.

Le consultant devra inclure tous les frais lui permettant d’exécuter la mission suivant la durée prévue. 
Les paiements seront effectués sur la base de la production des livrables tels que mentionnés dans les termes des références. 
Dans une deuxième étape du processus d’évaluation, les enveloppes financières seront ouvertes et les offres financières comparées. 
Le contrat sera attribué au Consultant techniquement qualifié ayant présenté le meilleur score combiné :  rapport qualité/prix, évaluation cumulative -(Technique pondérée à 70% + Financière à 30%). 
N.B. : Les consultants sont tenus de se renseigner sur les Conditions Générales des Contrats Individuels (annexe 1). 
ANNEXES

Annexe 1 - Termes de Référence de la mission 
Annexe 2 – Lettre d’offre à remplir 

Annexe 3 – Tableau des Coûts 

Annexe 4 - Conditions générales des Contrats Individuels

                                           ANNEXE 1
                                       TERMES DE REFERENCE
	I. Information sur la position

	Intitulé du Poste/Service attendu : Consultant(e) International(e) pour l’Étude sur les impacts environnementaux de l’économie bleue et la mise en place d’un dispositif d’évaluation et de gestion du bon état écologique de la mer et de la lutte contre les pollutions industrielles 

Nombre de postes :   1

Niveau du (des) Poste (s) ou Prestation (Local) : International
Nature de la consultation (Support/ Substance) : Substance

Type de contrat : IC

Type d’affectation (Home based ou sur site) : à domicile et sur le terrain (Conakry et Littoral Guinéen)

Durée de la mission : 70 jours ouvrables dont 15 jours de mission à Conakry et dans la zone du littoral.
Date estimative de démarrage de la mission :  immédiat


	II. Contexte et Objectifs 

	Les défis auxquels la Guinée est confrontée (éducation, formation, pauvreté, etc.) pourraient être surmontés grâce à l’immense potentiel dont dispose ce pays. Dans cette perspective, les autorités nationales s’attachent à créer les conditions d’une transformation économique et sociale durable, en menant à bien une série de chantiers prioritaires et en ayant une vision stratégique d’avenir. C’est dans ce contexte que la Guinée se tourne vers l’économie bleue, afin d’en tirer parti et d’optimiser ainsi sa dynamique de développement. En effet, l’économie verte et l’économie bleue représentent des grands vecteurs de transition du pays, le développement durable étant devenu une priorité.

La Guinée élabore actuellement sa pré-stratégie nationale d’économie bleue, consciente que cette dimension est une évidence pour elle, à l’instar des 38 pays côtiers que compte le continent africain. Cependant, si le développement de l’économie bleue est une manne pour les pays qui disposent d’une façade maritime, de fleuves et de lagunes afin d’en tirer profit, les modèles d’exploitation de ses ressources hydriques doivent être impérativement durables et résilients. En effet, le milieu marin est un patrimoine précieux qu’il convient de protéger et de préserver. Ainsi, outre une bonne planification spatiale maritime et des modes d’exploitation innovants car distincts des filières traditionnelles, il importe de veiller à préserver la diversité biologique de la mer, à en garantir la propreté et le bon état sanitaire, de manière à prévenir les atteintes aux écosystèmes et afin d’en conserver tout le dynamisme et tout le potentiel de productivité. Il faut dire que la protection de l’environnement n’a pas été́ une priorité́ pendant de nombreuses années. Avec la dégradation des milieux naturels (les ruissellements agricoles, la déforestation, la sédimentation des cours d’eau et des lacs, la surpêche etc.), les eaux continentales ont été́ fortement impactées par des apports massifs de matières organiques transportées du fait de sols érodés. L’enrichissement excessif des eaux douces en matières nutritives (eutrophisation) a provoqué́ une explosion des végétaux aquatiques envahissants. Cet aspect s’est aggravé avec la dégradation du cadre de vie urbain (une croissance démographique exponentielle, l’intensification du transport maritime et fluvial). Concomitamment, la pollution industrielle et le déversement de déchets toxiques sont devenus un aspect crucial. Faute d’un changement rapide et important de comportement sur ces points, la pression sur les écosystèmes va continuer d’augmenter entrainant des dégâts qui seront, à la longue, irréversibles. Aussi, en parallèle de la mesure et de la gestion du bon état écologique, Il est urgent de réaliser un état des lieux législatif, réglementaire et technique du dispositif d’inspection des installations classées protection de l’environnement (ICPE) : état des savoirs, moyens de contrôle (humains et matériels), besoins en formation. En effet, les rejets industriels nécessitent une attention particulière au regard de la situation. Cette action pourrait être corrélée à un examen du Système Général Harmonisé (SGH), dispositif qui concerne l’importation, la production et l’utilisation des produits chimiques dangereux et assortie d’une formation destinée à toutes les parties prenantes de la gestion des produits chimiques dangereux en Guinée (autorité de contrôle, services de l’agriculture, des douanes, de l’inspection du travail, etc.) intégrant un volet consacré à l’appropriation des connaissances collectées dans le cadre du règlement REACH (Enregistrement, évaluation, autorisation et restriction des substances chimiques).
A cette fin, le Ministère de l’Environnement, des Eaux et Forêts et le Bureau-Pays du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), envisagent recruter un (ou une) consultant(e) international(e) pour la réalisation d’une étude sur la mise en place d’un dispositif de mesure et de surveillance du bon état écologique de la mer et une évaluation de la mise en œuvre des dispositions prévues au décret nº 200/PRG/SGG/89 portant régime juridique des «Installations classées pour la protection de l'Environnement» et à l’arrêté conjoint Nº 93/8993/PRG/SSG fixant la nomenclature technique des installations classées pour la protection de l'environnement. Le (ou la) consultant(e) international(e) proposera des axes d’action pour optimiser ce dispositif indispensable au développement de l’économie bleue en Guinée et travaillera avec deux consultants nationaux, le PNUD assurant la direction de cette étude.

Il est essentiel, dans le cadre de l’économie bleue, que le domaine marin face l’objet d’une surveillance permanente pour s’inscrire dans une perspective de développement durable. Et le "bon état écologique de la mer" ne doit pas rester un concept flou, mais au contraire, être mesurable et faire l’objet d’un suivi (contrôle). D’où l’intérêt de bénéficier d’un dispositif capable de veiller à sa qualité, en émettant des alertes et en permettant que des actions correctrices puissent être déployées. Dans le même temps, il conviendra d’analyser le cadre législatif des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) ainsi que la nomenclature afférente dans le but de faire évoluer cette législation, notamment au regard du Système Général Harmonisé et des données scientifiques acquises par le biais de l’évaluation des dangers des produits chimiques via le règlement REACH. Le (ou la) consultant(e) international(e) réalisera une évaluation (sur les plans quantitatif et qualitatif) des inspections effectuées au niveau des ICPE et formulera des préconisations en termes de renforcement de capacité (moyens humains et matériels) nécessaires à la lutte contre les pollutions industrielles.



	III. Descriptif de la mission

	Partant de ce constat, il est essentiel que l’expert (e) international (e) réalise une étude qui puisse : 

(i) poser les défis et enjeux liés au « bon état écologique » de la mer ; 

(ii) fournir un point de situation sur les informations scientifiques qui existent aujourd’hui concernant l’état écologique du domaine maritime guinéen. Sur ce point, des informations sont, de toute évidence, disponibles puisque le pays a déjà avancé dans la définition d’aires marines protégées, ce qui suppose d’avoir collecté et analysé certaines informations pertinentes en matière de biodiversité ; 

(iii) Nombre d’informations feront probablement défaut, il conviendra donc pour l’expert (e) international(e) avec l’appui de consultants nationaux d’en faire l’inventaire ;

(iv) proposer l’élaboration d’un « tableau de bord de l’état de santé des eaux guinéennes » incluant les eaux de baignade dont on sait qu’elles sont une donnée importante pour le développement d’un tourisme balnéaire en Guinée ; 

(v) le nombre et la nature des paramètres à prendre en compte feront l’objet d’une réflexion argumentée (biodiversité, espèces invasives, contaminants, déchets marins, etc.), précisant par quels procédés il est possible d’obtenir une mesure de chaque descripteur ; 

(vi) une fois ces paramètres définis, l’étude devra aborder la question du processus permettant de conduire à « la définition d’objectifs quantifiés ». Elle proposera une démarche à suivre pour y parvenir, sachant que les résultats attendus relèvent d’une concertation approfondie avec les acteurs les plus directement intéressés. Elle proposera des exemples de règles de bonne gouvernance à suivre ; 

(vii) l’étude mettra également en exergue la nécessité de mesurer, pour chaque paramètre du tableau de bord, l’écart entre les objectifs fixés et la situation constatée ; 

(viii) concernant les pollutions d’origine industrielle, l’expert réalisera un état des lieux du cadre législatif et de la nomenclature concernant les ICPE en Guinée et formulera des préconisations pour adapter ce cadre réglementaire à l’évolution des connaissances scientifiques ; 

(ix) partant d’un inventaire des ICPE en Guinée et d’une cartographie des structures et acteurs chargés du contrôle de ces installations, il devra, avec le concours des experts nationaux évaluer l’adéquation entre les moyens humains, les connaissances, les infrastructures et le matériel disponible.

Matrice de répartition des tâches entre les 3 consultants

Expert(e)

International(e)

Expert(e)

National(e)

(BON ÉTAT ÉCOLOGIQUE)

Expert(e)

National(e)

(POLLUTIONS INDISTRIELLES)
Poser les défis et enjeux liés au « bon état écologique de la mer ».

E. INT.

Faire le point sur les informations scientifiques qui existent aujourd’hui sur l’état écologique du domaine maritime guinéen.

E. INT.

E. NAT

Proposer l’élaboration d’un « tableau de bord de l’état de santé des eaux guinéennes ». 

E. INT.

E. NAT

Informer le public des données pour les eaux de baignade.

E. INT.

E. NAT

Définir des objectifs quantifiés d’amélioration du « bon état écologique de la mer ».

E. INT.

E. NAT

Proposer de règles de bonne gouvernance à suivre.

E. INT.

Mesurer pour chaque descripteur sélectionné du tableau de bord, l’écart entre les objectifs fixés puis la situation constatée. Proposer des mesures correctives qui permettront d’atteindre les objectifs fixés.

E. INT.

E. NAT

Analyser le cadre législatif des ICPE

E. INT.

E. NAT

Proposer la révision de la nomenclature ICPE

E. INT.

E. NAT

Effectuer l’inventaire des ICPE sur le territoire

E. NAT

Visiter une ICPE

E. INT.

E. NAT

Procéder à l’analyse qualitative et quantitative des inspections réalisées

E. NAT

Préconiser les moyens humains et matériels à déployer pour un renforcement des capacités nationales

E. INT.

E. NAT



	IV. Résultats attendus

	L’équipe chargée de cette consultation sera composée de trois consultants : un international et deux nationaux. Les trois consultants devront travailler de manière parfaitement coordonnée, le consultant international validant le périmètre de travail des consultants nationaux, fournissant les orientations utiles et assurant la synthèse du document final (rapport d’étude). Le consultant international veillera à la bonne coopération avec les deux consultants nationaux en les contactant régulièrement (par voie électronique et/ou par vidéoconférence) tout au long de l’avancée de leur travail.

Le résultat attendu sera la réalisation d'un document de référence préparé par les 3 experts, reprenant les différents points mentionnés ci-dessus afin de contribuer aux réflexions actuelles sur la stratégie nationale de l’économie bleue en Guinée.

	V. Livrables 

	Le Consultant recruté devra fournir dans les délais impartis, les livrables ci-dessous :

· Note méthodologique et Plan de travail validé et certifié ;

· Rapport provisoire validé;
· Rapport final validé.
Il est à noter que tous les livrables seront fournis en version électronique (Word/Excel, Powerpoint) et au format papier.

	VI. Durée de la mission 

	La durée de la prestation est de 70 jours ouvrables dont 15 jours à Conakry et dans la zone du littoral. Le (ou la) consultant(e) international(e) intégrera, au fur et à mesure de l’avancée de son travail, les attentes et recommandations du bureau-pays du PNUD. A la fin de ses 70 jours de consultation, le (ou la) consultant(e) international(e) adressera son rapport final au PNUD.

	VII. Qualifications requises 

	Éducation :
	Formation universitaire de niveau Doctorat, DESS ou équivalent dans le domaine des sciences de la vie et de la terre avec une spécialisation en génie biologique.

	Expériences et qualifications :
	· Le (ou la) consultant(e) international(e) devra être un spécialiste de la mer, ayant une expérience de l’enseignement et/ou de la recherche et possédant une certaine culture des travaux internationaux dans ces domaines tout en étant sensibilisé aux impératifs du développement durable.

· Il devra être un spécialiste du bon état écologique de la mer et de sa gestion durable.

· Le consultant international devra maitriser la question des normes internationales et tout particulièrement, les législations concernant les installations classées protection de l’environnement et SEVESO, les dispositifs de contrôle de ces installations, les nomenclatures afférentes, le Système Général Harmonisé (SGH) et le règlement REACH pour tout ce qui est produits chimiques et risques.

· Une expérience institutionnelle en Afrique sera appréciée.

	Langues requises :
	Français, langue de travail du pays (parlé et écrit)

	VIII. Présentation des offres et critères d’évaluation

	Le (la) candidat(e) intéressé(e) doit soumettre un dossier comprenant une offre technique et financière :

La proposition technique doit contenir :

· Une lettre de candidature exprimant l’intérêt du consultant et ses capacités à réaliser cette étude, adressée à Monsieur le Représentant Résident adjoint ;

· Une brève description de la méthodologie de travail et de l’approche envisagée pour exécuter le travail selon les TDR (proposition technique), ainsi que le chronogramme détaillé des activités et les résultats attendus à chaque phase du processus ;

· Un CV détaillé du candidat, indiquant les expériences dans le domaine, ainsi que les copies des diplômes ; 

· Les références de missions similaires effectuées par le candidat doivent aussi être fournies.

La proposition financière (voir tableau des coûts ci-dessous), doit être établie (et jointe séparément), sur la base d'un montant forfaitaire (lump sum), incluant : les honoraires, les indemnités et toutes autres dépenses pertinentes (y compris le(s) billet(s) d'avion A/R) :

Critères d’évaluation
Max 100
Qualification et expérience dans le domaine

60

Formation universitaire de niveau Doctorat, DESS ou équivalent dans le domaine des sciences de la vie et de la terre avec une spécialisation en génie biologique.
10

Spécialisation dans le domaine de la mer, ayant une expérience de l’enseignement et/ou de la recherche et possédant une certaine culture des travaux internationaux dans ces domaines tout en étant sensibilisé aux impératifs du développement durable

20

Maitrise des normes internationales et tout particulièrement, les législations concernant les installations classées protection de l’environnement et SEVESO, les dispositifs de contrôle de ces installations et les nomenclatures afférentes, le Système Général Harmonisé (SGH) et le règlement REACH pour tout ce qui est produits chimiques et risques.

20

Une expérience institutionnelle en Afrique sera appréciée.

10

Plan de travail

10

Méthodologie proposée et approche pour exécuter la mission

30

Total

100

Seront jugées qualifiées, les propositions techniques qui obtiendront 70% de la note maximale de 100 points ; cette note technique sera pondérée a 70%.

Dans une deuxième étape du processus d’évaluation, les enveloppes financières seront ouvertes et les offres financières comparées. 

Le marché ou le contrat sera attribué au Consultant techniquement qualifié ayant présenté le meilleur score combiné - rapport qualité/prix, évaluation cumulative - (Technique pondérée à 70% + Financière à 30%). 
Cette note financière combinée à 30% est calculée pour chaque proposition sur la base de la formule suivante : Note financière A = [(Offre financière la moins disante)/Offre financière de A] x 30.



	IX. Livrables et jalons de paiement  


Le Consultant sera payé au fur et à mesure qu’il fournit les livrables mentionnés dans les présents TDR.

	Delivrables
	Délai au plus tard après signature du contrat
	Montant en (%)

	Note méthodologique et Plan de travail validés et certifiés
	Au 3ièmejour à compter de la signature du contrat
	20%

	Rapport provisoire validé
	Au 40ième jour de travail
	45%

	Rapport final validé
	Au 70ème jour de travail
	35%

	TOTAL
	70 Jours de travail
	100%


   ANNEXE 2
                                                   OFFEROR’S LETTER TO UNDP

               CONFIRMING INTEREST AND AVAILABILITY

   FOR THE INDIVIDUAL CONTRACTOR (IC) ASSIGNMENT
Date  





 

 

Dear Sir/Madam :

I hereby declare that :

a) I have read, understood and hereby accept the Terms of Reference describing the duties and responsibilities of Expert on Information Technology   under the Establishing Long Term Agreements for Data Centers project;
b) I have also read, understood and hereby accept UNDP’s General Conditions of Contract for the Services of the Individual Contractors;

c) I hereby propose my services and I confirm my interest in performing the assignment through the submission of my CV or Personal History Form (P11) which I have duly signed and attached hereto as Annex 1;

d) In compliance with the requirements of the Terms of Reference, I hereby confirm that I am available for the entire duration of the assignment;

e) I hereby propose to complete the services based on the following payment rate:

A total lump sum of [state amount in words and in numbers, indicating exact currency], payable in the manner described in the Terms of Reference.

f) I recognize that the payment of the abovementioned amounts due to me shall be based on my delivery of outputs within the timeframe specified in the TOR, which shall be subject to UNDP's review, acceptance and payment certification procedures;

g) This offer shall remain valid for a total period of ___________ days [minimum of 90 days] after the submission deadline; 

h) I confirm that I have no first degree relative (mother, father, son, daughter, spouse/partner, brother or sister) currently employed with any UN agency or office [disclose the name of the relative, the UN office employing the relative, and the relationship if, any such relationship exists];
i) If I am selected for this assignment, I shall [pls. check the appropriate box]:
· Sign an Individual Contract with UNDP; 

· Request my employer [state name of company/organization/institution] to sign with UNDP a Reimbursable Loan Agreement (RLA), for and on my behalf. The contact person and details of my employer for this purpose are as follows:

j) I hereby confirm that [check all that applies]:

· At the time of this submission, I have no active Individual Contract or any form of engagement with any Business Unit of UNDP; 

· I am currently engaged with UNDP and/or other entities for the following work  :

	Assignment
	Contract Type
	UNDP Business Unit / Name of Institution/Company
	Contract Duration
	Contract Amount

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


· I am also anticipating conclusion of the following work from UNDP and/or other entitiesfor which I have submitted a proposal :

	Assignment
	Contract Type 
	Name of Institution/ Company
	Contract Duration
	Contract Amount

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


k) I fully understand and recognize that UNDP is not bound to accept this proposal, and I also understand and accept that I shall bear all costs associated with its preparation and submission and that UNDP will in no case be responsible or liable for those costs, regardless of the conduct or outcome of the selection process.

l) If you are a former staff member of the United Nations recently separated, pls. add this section to your letter: I hereby confirm that I have complied with the minimum break in service required before I can be eligible for an Individual Contract.  

m) I also fully understand that, if I am engaged as an Individual Contractor, I have no expectations nor entitlements whatsoever to be re-instated or re-employed as a staff member.  

Full Name and Signature:







Date Signed:

ANNEXE 03

TABLEAU DES COUTS* 

	No
	Deliverables/ Outputs
	Quantité/Nombre des jours 
	Prix Unitaire in $USD
	Total en $USD

	1.
	HONORAIRE
	
	
	

	
	Expert International
	
	
	

	
	Billet d’avion (Aller-Retour)
	
	
	

	
	DSA/Perdiems (S’il y a lieu)
	
	
	

	
	Assurances
	
	
	

	
	Communication
	
	
	

	
	Rapportage
	
	
	

	
	Déplacements (en voiture)
	
	
	

	
	Autres frais (à préciser)
	
	
	

	
	TOTAL
	
	
	


*Proposition financière à présenter tous frais compris
NB : Les frais d’organisation des ateliers de restitution seront pris en charge par le PNUD.
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1. STATUT JURIDIQUE: Le Prestataire individuel possède le statut juridique de 
prestataire indépendant vis-à-vis du Programme des Nations Unies pour le 


Développement (PNUD) et ne saurait être considéré, à quelque fin que ce soit, comme 


« membre du personnel » aux termes du Statut et du Règlement du personnel des 
Nations Unies, ou comme « fonctionnaire » du PNUD pour l’application de la 


Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, adoptée par l’Assemblée 


générale des Nations Unies le 13 février 1946. De ce fait, aucun élément contenu dans 
le présent Contrat ou relatif à ce dernier n’établit de relation de travail ou de mandat 


entre le PNUD et le Prestataire individuel. Les fonctionnaires, représentants, salariés ou 


sous-traitants du PNUD et du Prestataire individuel, le cas échéant, ne doivent être 
considérés, à quelque titre que ce soit, comme des salariés ou des mandataires de l’une 


des deux parties. En outre, le PNUD et le Prestataire individuel seront seuls 


responsables en cas de réclamation découlant de ou relative à l’engagement de telles 
personnes ou entités. 


2. NORMES DE CONDUITE: Dispositions générales : le Prestataire Individuel ne 


peut demander ni accepter d’instructions émanant d’une autorité externe au PNUD 
relatives à l’exécution de ses obligations en vertu du présent Contrat. En cas de tentative 


d’imposition de toute instruction de la part d’une autorité externe au PNUD relative à 


l’exécution des obligations aux termes des présentes par le Prestataire individuel, ce 
dernier doit en informer le PNUD dans les plus brefs délais et fournir l’assistance 


raisonnable requise par le PNUD. Le Prestataire individuel n’est pas autorisé à entamer 


des démarches portant sur l’exécution du présent Contrat ou relatives à ses obligations 
qui pourraient avoir des répercussions négatives sur les intérêts du PNUD. Par ailleurs, 


le Prestataire individuel doit remplir ses obligations conformément aux présentes dans 
le plein intérêt du PNUD. Le Prestataire individuel garantit qu’il n’a pas offert et ne 


doit pas accorder des avantages directs ou indirects découlant de ou relatifs à 


l’exécution du présent Contrat ou l’attribution de celui-ci à tout représentant, 
fonctionnaire, salarié ou autre mandataire du PNUD. Le Prestataire individuel doit 


respecter toutes les lois, ordonnances, règles et réglementations régissant l’exécution de 


ses obligations aux termes du présent Contrat. Durant l’exécution du présent Contrat, le 
Prestataire individuel doit respecter les normes de conduite fixées par la circulaire du 


Secrétaire Général ST/SGB/2002/9 du 18 juin 2002 intitulée « Règlement régissant le 


statut et les droits et obligations élémentaires des personnalités au service de l’ONU non 
fonctionnaires du secrétariat et des experts en mission ».. 


Le Prestataire individuel doit se conformer à toutes les directives relatives à la sécurité 


publiées par le PNUD. Le non-respect desdites directives entraînera la résiliation du 
présent Contrat de services spéciaux pour un motif déterminé. 


Interdiction d’exploitation et d’abus sexuels : Durant l’exécution du présent Contrat, le 


Prestataire individuel doit respecter les normes de conduite énoncées dans la circulaire 
du Secrétaire Général ST/SGB/2003/13 du 9 octobre 2003 intitulée « Dispositions 


spéciales visant à prévenir l’exploitation et les abus sexuels » .  Plus précisément, le 


Prestataire ne doit se livrer à aucune conduite susceptible de constituer un abus ou une 
exploitation sexuel(le), tel que défini dans la circulaire susmentionnée. 


Le Prestataire individuel reconnaît et accepte que le non-respect des dispositions 


susmentionnées constitue un manquement aux conditions essentielles du présent Contrat 
et, en sus de tout autre droit ou recours légal dont toute personne dispose, un motif de 


résiliation des présentes. En outre, aucun élément du présent Contrat ne doit limiter le 


droit du PNUD de porter tout manquement présumé des normes de conduite précitées 
devant les autorités nationales compétentes afin d’entamer des poursuites appropriées. 


3. TITRE, DROITS D’AUTEUR, BREVETS ET AUTRES DROITS DE 


PRORIÉTÉ:  La propriété de tous les équipements et fournitures mis à disposition par 
le PNUD au Prestataire individuel pour l’exécution des obligations au titre du présent 


Contrat demeure celle du PNUD, et tous lesdits équipements doivent être restitués au 


PNUD au terme des présentes ou lorsque le Prestataire individuel n’en a plus besoin. 
Les équipements restitués au PNUD doivent être dans le même état que lorsqu’ils ont 


été remis au Prestataire individuel, sous réserve de l’usure normale. Le Prestataire 


individuel sera tenu de dédommager le PNUD en cas de dommage ou de dégradation 
des équipements au-delà de l’usure normale. 


Le PNUD détient tous les droits de propriété intellectuelle et tout autre droit de 


propriété, y compris, sans limitation, les brevets, les droits d’auteur et les marques 
déposées relatifs aux produits, aux processus, aux inventions, aux idées, au savoir-faire 


ou aux documents et autres matériels que le Prestataire individuel aura développés pour 


le PNUD en vertu du présent Contrat et qui ont un lien direct avec, ou qui sont produits, 
préparés, recueillis suite à, ou durant l’exécution des présentes. Le Prestataire individuel 


reconnaît et accepte que lesdits produits, documents et autres matériels constituent des 


œuvres réalisées en contrepartie d’une rémunération dans le cadre du présent Contrat 
pour le compte du PNUD. Cependant, dans la mesure où toute propriété intellectuelle 


ou autre droit de propriété se compose de la propriété intellectuelle ou des droits de 


propriété du Prestataire individuel : (a) dont l’existence précédait l’exécution des 
obligations du Prestataire individuel aux termes des présentes, ou (b) que celui-ci 


développe, acquiert, a développé ou acquis indépendamment de l’exécution de ses 


obligations en vertu du présent Contrat, le PNUD n’a pas et ne peut réclamer aucun 
droit de propriété y afférent. Le Prestataire individuel concède au PNUD une licence 


perpétuelle d’utilisation de cette propriété intellectuelle ou des autres droits de propriété 


uniquement aux fins et conformément aux conditions requises par le Contrat. À la 
demande du PNUD, le Prestataire individuel doit prendre toutes les mesures 


nécessaires, signer tous les documents requis et, de manière générale, apporter son 


assistance afin d’obtenir ces droits de propriété et de les céder ou les concéder sous 
licence au PNUD conformément aux conditions requises par la loi applicable et par le 


présent Contrat. Sous réserve des dispositions susmentionnées, l’ensemble des cartes, 


dessins, photographies, mosaïques, plans, rapports, estimations,  recommandations, 
documents ainsi que de toute autre donnée recueillis ou reçus par le Prestataire 


individuel dans le cadre du présent Contrat sont la propriété du PNUD et doivent être 


mis à disposition pour utilisation ou inspection par le PNUD en des lieux et dans des 
délais raisonnables, doivent être considérés comme confidentiels et doivent être remis 


uniquement aux fonctionnaires autorisés du PNUD à l’achèvement des travaux 


conformément aux présentes. 
4. CONFIDENTIALITÉ DES DOCUMENTS ET DES INFORMATIONS: Les 


informations et les données considérées par le PNUD ou le Prestataire individuel 


comme leur propriété, ou qui sont transmises ou divulguées par l’une des parties (le 
« Communicateur ») à l’autre partie (le « Destinataire ») durant l’exécution du présent 


Contrat et qualifiées de confidentielles (les « Informations ») doivent être tenues 


secrètes et traiter comme suit : le Destinataire de ces Informations doit faire preuve de 
la même diligence et discrétion pour éviter toute divulgation, publication ou diffusion 


des Informations du Communicateur que pour ses propres informations similaires et 
qu’il ne souhaite pas divulguer, publier ou diffuser. Le Destinataire peut utiliser les 


Informations du Communicateur uniquement dans le but pour lequel elles ont été 


divulguées. Sur accord écrit et préalable du Communicateur, le Destinataire peut 
divulguer des Informations confidentielles à toute autre partie, ainsi qu’à ses salariés, 


fonctionnaires, représentants et mandataires ayant besoin de connaître ces Informations 


confidentielles uniquement dans le cadre de l’exécution des obligations au présent 
Contrat. Sous réserve et sans renonciation aux privilèges et immunités du PNUD, le 


Prestataire individuel peut divulguer les Informations dans la mesure où la loi le 


permet, sous réserve que le Prestataire individuel notifie au PNUD suffisamment à 
l’avance sa demande de divulgation des Informations afin que le PNUD puisse 


adopter des mesures de protection ou toute autre action jugée appropriée. Le PNUD 


peut divulguer des Informations dans la mesure où la Charte des Nations Unies, les 
résolutions ou les règlements de l’Assemblée Générale ou de ses autres organes 


directeurs, ou les règles promulguées par le Secrétaire Général l’exigent. Le 


Destinataire doit pouvoir divulguer librement et sans contrainte les Informations qu’il 
aurait obtenues d’un tiers sans restriction, divulguées par le Communicateur à un tiers 


sans aucune obligation de confidentialité, déjà portées à la connaissance du Destinataire, 


ou développées à tout moment par le Destinataire indépendamment des divulgations 
effectuées dans le cadre des présentes. Ces obligations et restrictions de confidentialité 


seront en vigueur pendant la durée du présent Contrat, y compris en cas de prorogation 


et, sauf stipulation contraire des présentes, resteront en vigueur après expiration du 
Contrat. 


5. DÉPLACEMENTS, CERTIFICAT MÉDICAL ET DÉCÈS, ACCIDENT OU 


MALADIE IMPUTABLES AU SERVICE:  Si le Prestataire individuel doit effectuer 
un déplacement requis par le PNUD au-delà des distances du trajet domicile-travail par 


rapport au lieu habituel de résidence du Prestataire individuel, et après accord préalable 


écrit, le déplacement sera à la charge du PNUD. Les déplacements en avion doivent être 
effectués en classe économique. 


Le PNUD peut demander au Prestataire individuel de soumettre un certificat médical 


délivré par un médecin reconnu avant de prendre ses fonctions dans les bureaux ou les 
locaux du PNUD ou avant de réaliser un quelconque déplacement requis par le PNUD 


ou lié à l’exécution du présent Contrat. Le Prestataire individuel doit fournir ce 


certificat médical dès que possible après cette demande, et avant la réalisation du 
déplacement. En outre, le Prestataire individuel garantit l’exactitude dudit certificat, y 


compris, sans limitation, la confirmation que le Prestataire individuel a été pleinement 


informé des exigences de vaccination dans le ou les pays où il peut être autorisé à se 
rendre. 


En cas de décès, accident ou maladie du Prestataire individuel attribuable à la prestation 


des services pour le compte du PNUD aux termes du présent Contrat lors du 
déplacement du Prestataire individuel aux frais du PNUD ou la réalisation de tout 


service dans le cadre des présentes dans les bureaux ou les locaux du PNUD, le 


Prestataire individuel ou les personnes à sa charge ont droit à des dédommagements 
équivalents à ceux prévus par la police d’assurance du PNUD, disponible sur demande. 


6. INTERDICTION RELATIVE À LA CESSION ; MODIFICATIONS: Le 


Prestataire individuel n’est pas autorisé à céder, déléguer, transférer, nantir ou disposer 
du présent Contrat de quelque manière que ce soit, en tout ou partie, ou de tout droit, 


toute réclamation ou obligation y relatif sauf sur autorisation écrite préalable du PNUD. 







 


2 
Version 21 janvier 2011 


 


Toutes les tentatives susmentionnées seront réputées nulles et non avenues. Les 
conditions de tout engagement, toute licence ou autre forme de contrat complémentaire 


relatifs à des biens ou services à fournir dans le cadre du présent Contrat seront 


considérées comme non valables et non opposables au PNUD, et ne constituent en 
aucun cas un accord du PNUD, sauf si lesdits engagements, licences ou autres formes 


de contrat font l’objet d’un engagement écrit valable du PNUD. Aucune modification ni 


changement au présent Contrat ne seront valables ni opposables au PNUD sauf en cas 
d’avenant écrit au Contrat valable signé par le Prestataire individuel et un fonctionnaire 


autorisé ou une autorité contractante compétente du PNUD. 


7. SOUS-TRAITANCE: En cas de recours du Prestataire individuel aux services de 
sous-traitants pour l’exécution des obligations au présent Contrat, celui-ci doit obtenir 


un accord écrit préalable du PNUD pour tout sous-traitant. Le PNUD peut, à sa 


discrétion, rejeter tout sous-traitant proposé ou demander le retrait d’un sous-traitant 
sans aucune justification. Le Prestataire individuel ne peut invoquer ce rejet comme 


motif de retards ou de non-exécution de ses obligations au présent Contrat. Le 


Prestataire individuel est seul responsable de tous les services et obligations exécutés 
par ses sous-traitants. Les conditions de tout contrat de sous-traitance doivent être 


soumises, et interprétées de telle sorte à être en conformité, avec les modalités du 


présent Contrat. 


8. UTILISATION DU NOM, DE L’EMBLÈME OU DU CACHET OFFICIEL 


DES NATIONS UNIES: Le Prestataire individuel ne doit pas afficher ni rendre public 


de quelque manière que ce soit, à des fins commerciales ou pour sa réputation, ses 
relations contractuelles avec le PNUD. Le Prestataire individuel ne doit pas non plus, de 


quelque manière que ce soit, utiliser le nom, l’emblème ou le cachet officiel du PNUD, 


ou toute abréviation du nom du PNUD, en lien avec son activité ou sans autorisation 
écrite du PNUD. 


9. INDEMNISATION: Le Prestataire individuel s’engage à défendre, couvrir et 


dégager le PNUD, ses fonctionnaires, ses mandataires et salariés de toute responsabilité 
en cas de procès, réclamations, pertes et obligations de quelque nature que ce soit, y 


compris, sans limitation, tous les frais de justice, honoraires d’avocats, frais de 


règlement du différend et dommages-intérêts fondés sur, découlant de, ou liés : (a) aux 
allégations ou réclamations selon lesquelles l’utilisation par le PNUD de tout dispositif 


breveté, de document protégé par le droit d’auteur ou de tout autre bien ou service 


fourni au PNUD pour son utilisation en vertu du présent Contrat, en tout ou partie, 
séparément ou en combinaison, constitue une atteinte au brevet, aux droits d’auteur, à la 


marque déposée ou à tout autre droit de propriété intellectuelle d’un tiers quel qu’il 


soit ; ou (b) à tout acte ou omission du Prestataire individuel, ou d’un de ses sous-
traitants, ou de quiconque employé directement ou indirectement par ces derniers pour 


l’exécution des présentes, qui engage la responsabilité d’un tiers au présent Contrat, y 


compris, sans limitation, les réclamations et obligations sous forme de réclamation 
d’indemnité pour accident du travail. 


10. ASSURANCE:  Le Prestataire individuel est tenu de payer au PNUD dans les plus 


brefs délais toutes les pertes, destructions ou dommages aux biens appartenant au 


PNUD causés par le Prestataire individuel, tout sous-traitant, ou toute personne 


directement ou indirectement employée par ceux-ci pour l’exécution du présent Contrat. 


Le Prestataire individuel sera tenu entièrement responsable de sa souscription et du 
renouvellement d’une police d’assurance adéquate requise pour répondre à toute 


obligation aux présentes, ainsi que de la mise en place, aux frais du Prestataire 


individuel, d’une assurance-vie, maladie et d’autres formes d’assurance que le 
Prestataire individuel juge appropriées couvrant la période durant laquelle le Prestataire 


individuel fournit le service aux termes du présent Contrat. Le Prestataire individuel 
reconnaît et accepte qu’aucune des polices d’assurance souscrites par le Prestataire 


individuel ne doit être interprétée comme une limitation de la responsabilité dudit 


Prestataire découlant de ou relative aux présentes. 
11. SERVITUDES ET PRIVILÈGES: Aucun privilège ni aucune servitude ne doit 


être déposé(e) auprès d’un office public ou du PNUD par un tiers contre une somme 


d’argent due par le Prestataire individuel ou à devoir à un donneur d’ordre ou contre 
tout bien ou document fourni aux termes des présentes, ou pour toute réclamation portée 


à l’encontre du Prestataire individuel. 


12. FORCE MAJEURE ; AUTRES MODIFICATIONS DES CONDITIONS: En 
cas de force majeure et dès la survenue de tout événement de force majeure, le 


Prestataire individuel doit notifier par écrit dans les détails au PNUD la survenue 


ou la cause si le Prestataire individuel est de ce fait dans l’impossibilité, en tout ou 
partie, d’exécuter ses obligations et d’assumer ses responsabilités aux termes du 


présent Contrat. Le Prestataire individuel doit également notifier au PNUD toute 


modification des conditions ou la survenue de tout événement compromettant ou 
susceptible de compromettre l’exécution des présentes. Dans un délai maximal de 


quinze (15) jours suivant la notification de la force majeure ou de toute autre 


modification des conditions ou de l’événement, le Prestataire individuel doit en 
outre soumettre une déclaration au PNUD indiquant une estimation des dépenses à 


prévoir pendant la durée de la modification ou de l’événement susmentionné(e).  À 


réception de la ou des notifications requises dans les présentes, le PNUD prendra les 
mesures jugées appropriées ou nécessaires eu égard aux circonstances, à sa seule 


discrétion, y compris une extension du délai d’exécution de toute obligation en vertu des 


présentes. 
Si, du fait de la force majeure, le Prestataire individuel est dans l’impossibilité 


permanente, en tout ou partie, de remplir ses obligations et d’assumer ses 


responsabilités aux termes des présentes, le PNUD est autorisé à suspendre ou résilier le 
présent Contrat, selon les mêmes conditions prévues ci-dessous, sous « Résiliation ». La 


notification doit intervenir sous cinq (5) jours au lieu de tout autre délai de notification 


requis. Dans tous les cas, le PNUD est autorisé à déclarer le Prestataire individuel dans 
l’impossibilité permanente d’exécuter ses obligations en vertu des présentes si la 


période de suspension du Prestataire individuel excède trente (30) jours. 


« Force majeure », tel qu’utilisé ci-dessus, s’entend de tout événement naturel 
imprévisible et irrésistible, d’acte de guerre (déclarée ou non), d’invasion, de révolution, 


d’insurrection ou de tout autre événement ou acte similaire, sous réserve que de tels 


actes découlent de causes échappant à tout contrôle et ne résultent pas d’une faute ou 
d’une négligence du Prestataire individuel. Concernant toute obligation au présent 


Contrat que le Prestataire individuel doit exécuter dans ou pour toute zone dans laquelle 


le PNUD est engagé, se prépare à s’engager, ou à se désengager pour une opération de 
maintien de la paix, humanitaire ou similaire, le Prestataire individuel reconnaît et 


accepte que tout retard ou inexécution des obligations résultant ou lié(e) à des 


conditions difficiles dans lesdites zones ou tout incident issu de troubles civils survenant 
dans celles-ci, ne constitue en aucun cas une force majeure en vertu du présent Contrat. 


13. RÉSILIATION:  L’une des deux parties peut résilier le présent Contrat, en tout ou 


partie, sur notification écrite à l’autre partie. Le préavis doit être de cinq (5) jour en cas 
d’accords dont la durée totale est inférieure à deux (2) mois et de quatorze (14) jours 


pour un contrat d’une durée supérieure à deux (2) mois. L’introduction d’une procédure 


de conciliation ou d’arbitrage, tel que mentionné ci-dessous, ne doit pas être, ou 
constituer un motif de résiliation du présent Contrat. Le PNUD peut, sans porter 


atteinte aux autres droits et recours à sa disposition, résilier le présent Contrat sans délai, 


en cas : (a) de faillite, de liquidation, d’insolvabilité du Prestataire individuel, de dépôt 
d’un moratoire ou d’une demande de sursis sur toute obligation de paiement ou de 


remboursement, ou d’ouverture d’une procédure d’insolvabilité ; (b) d’acceptation d’un 


moratoire ou d’un sursis ou de déclaration d’insolvabilité, de cession des biens au profit 
d’un ou plusieurs créanciers ; (c) de nomination d’un Administrateur judiciaire chargé 


de la gestion de l’insolvabilité du Prestataire individuel ; (d) de règlement de la part du 


Prestataire individuel en lieu et place d’une faillite ou d’une administration judiciaire ; 
ou (e) si le PNUD estime que le Prestataire individuel a subi des changements 


défavorables de sa situation financière qui sont susceptibles de mettre en danger ou 


d’affecter de manière significative l’aptitude du Prestataire individuel à exécuter ses 
obligations aux termes du présent Contrat. 


En cas de résiliation du présent Contrat, sur réception de la notification de résiliation par 


le PNUD, le Prestataire individuel doit, sauf indications contraires du PNUD dans sa 
notification de résiliation ou par écrit : (a) prendre des mesures immédiates pour 


achever l’exécution de ses obligations en vertu du présent Contrat de manière ordonnée 


et dans les plus brefs délais, tout en réduisant au minimum les coûts ; (b) s’abstenir 
d’assumer des engagements supplémentaires aux termes des présentes à la date de 


réception de ladite notification (c) remettre tous les plans, dessins, informations et autres 


biens, partiellement ou entièrement réalisés qui auraient dû être livrés au PNUD une fois 


achevés ; (d) terminer l’exécution des travaux en cours ; et (e) prendre toute autre 


mesure jugée nécessaire, ou demandée par le PNUD par écrit, afin de protéger et 


préserver tout bien, corporel ou incorporel, relatif au présent Contrat que le Prestataire 
individuel aurait en sa possession et sur lequel le PNUD a ou peut vraisemblablement 


acquérir un intérêt. 


En cas de résiliation du présent Contrat, le PNUD n’est tenu qu’au paiement d’une 
indemnité calculée au prorata et uniquement pour les travaux réellement exécutés 


donnant entière satisfaction au PNUD conformément aux conditions des présentes. Les 
frais supplémentaires engagés par le PNUD découlant de la résiliation du présent 


Contrat par le Prestataire individuel peuvent être déduits de tout montant dû par ledit 


Prestataire au PNUD. 
14. NON-EXCLUSIVITÉ:  Le PNUD n’a aucune obligation de respect, et aucune 


limitation de son droit d’obtenir des biens de même nature, qualité et quantité, ou 


d’obtenir tout service dont la nature est décrite dans le présent Contrat, d’une autre 
source à tout moment. 


15. FISCALITÉ:  L’Article II, section 7 de la Convention sur les privilèges et 


immunités des Nations Unies stipule, entre autres, que les Nations Unies, y compris les 
organes subsidiaires, sont exonérées de tout impôt direct, sauf les frais de services 


publics, des droits de douane et des frais similaires pour les articles importés ou 


exportés destinés à une utilisation officielle. En cas de refus de la part d’une autorité 
gouvernementale de reconnaître l’exonération des Nations Unies desdits impôts, 


restrictions, droits ou frais, le Prestataire individuel doit immédiatement consulter le 


PNUD pour convenir d’une procédure mutuellement acceptable. La responsabilité du 
PNUD ne peut être engagée pour tout impôt, droit ou autre frais dus par le Prestataire 


individuel relatifs à tout montant payé par ledit Prestataire en vertu du présent Contrat. 


En outre, le Prestataire individuel reconnaît que le PNUD ne délivrera aucun état 
financier au Prestataire individuel relatif à de tels paiements. 


16. AUDITS ET INVESTIGATIONS: 


Toute facture acquittée par le PNUD peut faire l’objet d’une vérification après paiement 
par des auditeurs, internes ou externes, du PNUD ou par d’autres agents autorisés et 


agréés du PNUD en tout temps pendant la durée du Contrat et pendant une période de 


deux (2) ans suivant l’expiration du Contrat ou sa résiliation anticipée. Le Prestataire 
individuel est tenu de rembourser au PNUD tout montant que les audits établissent 


comme ayant été payés par celle-ci d’une manière non conforme aux termes du Contrat. 
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Le Prestataire individuel déclare comprendre et acquiesce que le PNUD pourra, de 
temps à autre, effectuer des enquêtes portant sur tout aspect du Contrat ou de son 


attribution, les obligations exécutées en vertu du Contrat et les activités de le Prestataire 


individuel se rapportant dans l’ensemble à l’exécution du Contrat. Le droit du PNUD 
d’effectuer une enquête et l’obligation de le Prestataire individuel de s’y conformer ne 


s’éteignent pas à l’expiration du Contrat ou à la suite de sa résiliation anticipée. Le 


Prestataire individuel s’engage à coopérer pleinement et diligemment à de tels audits, 
vérifications après paiement ou enquêtes. Dans le cadre de cette coopération, le 


Prestataire individuel doit notamment mettre son personnel et toute documentation 


pertinente à la disposition du PNUD et lui permettre l’accès à ses locaux dans un délai 
et à des conditions raisonnables. Le Prestataire individuel exige de ses agents, 


notamment ses avocats, comptables ou autres conseillers, de collaborer raisonnablement 


aux inspections, audit après paiement ou investigations effectuées par le PNUD en vertu 
du Contrat. 


17. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS: 


Règlement à l’amiable : le PNUD et le Prestataire individuel doivent apporter la 
diligence et les efforts nécessaires pour régler à l’amiable tout différend, litige ou 


réclamation découlant du présent Contrat ou de son non-respect, sa résiliation ou sa 


nullité. Lorsque les parties souhaitent régler leur différend à l’amiable par le biais de la 
conciliation, celle-ci se déroulera conformément au Règlement de conciliation en 


vigueur de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 


(« CNUDCI ») ou selon toute autre procédure telle que convenue par écrit entre les 
parties. 


Arbitrage : tout litige, différend, ou réclamation entre les parties découlant du présent 


Contrat, ou de son non-respect, de sa résiliation ou de sa nullité, doit faire l’objet d’une 
procédure d’arbitrage conformément au Règlement d’arbitrage en vigueur de la 


CNUDCI, sauf en cas de règlement à l’amiable tel que mentionné ci-dessus. Les 


décisions du tribunal d’arbitrage doivent se fonder sur les principes généraux du droit 
du commerce international. Pour toute question relative à la preuve, le tribunal 


d’arbitrage doit se référer à l’ouvrage Supplementary Rules Governing the 


Presentation and Reception of Evidence in International Commercial 
Arbitration (règles complémentaires régissant la présentation et la réception de preuves 


dans le cadre d’un arbitrage commercial international) de l’Association internationale 


du barreau, édition du 28 mai 1983. Le tribunal d’arbitrage sera habilité à ordonner la 
restitution ou la destruction de tout bien, corporel ou incorporel, ou de toute information 


confidentielle transmise dans le cadre du présent Contrat, à ordonner la résiliation des 


présentes, ou à ordonner l’adoption de mesures de protection appropriées des 
marchandises, des services ou de tout autre bien, corporel ou incorporel, ou de toute 


information confidentielle fournis aux termes du présent Contrat, selon le cas, le tout 


conformément à l’autorité du tribunal d’arbitrage en vertu de l’article 26 (« Mesures 
provisoires ou conservatoires ») et de l’article 32 (« Forme et effet de la sentence ») du 


Règlement d’arbitrage du CNUDCI. Le tribunal d’arbitrage n’est pas autorisé à 


prononcer de décision de réparation pour préjudice moral. En outre, sauf stipulation 


contraire mentionnée dans le présent Contrat, le tribunal d’arbitrage n’est pas autorisé à 


accorder des intérêts supérieurs au taux interbancaire offert à Londres en vigueur 


(« LIBOR »), et de tels intérêts doivent être uniquement simples. La sentence 
prononcée dans le cadre de la procédure d’arbitrage aura force obligatoire pour les 


parties, et sera considérée comme le règlement définitif du litige, différend ou 


réclamation. 
18. PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS: Aucun élément contenu ou relatif au présent 


Contrat ne doit être considéré comme une renonciation, expresse ou tacite, à tout 
privilège et à toute immunité des Nations Unies, y compris de ses organes subsidiaires. 
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